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Culture Démocratiser l'accès au multimédia. I. CHANGEONS LA VIE QUOTIDIENNE DES FRANÇAIS.7. Assurer notre rayonnement culturel.Nous 
porterons le budget de la culture à 1% du budget de l'Etat. Nous maintiendrons un service public fort, 
diversifié et accessible à tous et soutiendrons le développement des chaînes thématiques développées 
grâce à la technologie numérique. Nous démocratiserons l'accès au multimédia. 

331

Educat. Nat., Ens. Sup., 
Recherche

Multiplier les projets et les contrats d'établissement. II. CHANGEONS LA VIE QUOTIDIENNE DES FRANÇAIS.4. Rétablir la priorité à l'Éducation.Première 
priorité budgétaire�Nous voulons libérer les initiatives des enseignants en multipliant les projets et les 
contrats d'établissement. 

315

Educat. Nat., Ens. Sup., 
Recherche

Répartir l'encadrement de l'éducation nationale selon le 
principe de discrimination positive qui a conduit aux ZEP.

II. CHANGEONS LA VIE QUOTIDIENNE DES FRANÇAIS.4. Rétablir la priorité à l'Éducation.Première 
priorité budgétaire�Nous proposons de répartir l'encadrement selon le principe de discrimination positive 
qui nous a conduits aux ZEP. 

314

Emploi, Travail et Insertion 
Prof.

Lutter pour l'égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes

IV. CHANGEONS NOTRE DÉMOCRATIE.3. Renforcer la démocratie sociale.Arrêt des licenciements 
abusifs�La modernité, c'est lutter pour l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. Nous 
favoriserons la prise en compte de cet objectif majeur dans la négociation collective.

366

Emploi, Travail et Insertion 
Prof.

Augmenter le pouvoir d'achat en diminuant les 
prélèvements qui pèsent sur les salaires et sur les petites 
retraites, via une CSG élargie et réformée qui sera 
substituée à toutes les cotisations salariales maladie, dans 
des conditions qui profiteront à l'immense majorité des 
retraités.

I. CHANGEONS LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE. 6. Rendre l'impôt plus juste.Baisser la 
TVA, relever l'ISF. Pour augmenter le pouvoir d'achat en diminuant les prélèvements qui pèsent sur les 
salaires et sur les petites retraites, une CSG élargie et réformée sera substituée à toutes les cotisations 
salariales maladie, dans des conditions qui profiteront à l'immense majorité des retraités. Pour favoriser 
l'emploi, nous diminuerons les prélèvements sociaux pesant sur le travail. Nous modifierons 
progressivement l'assiette d'une partie des cotisations patronales, en les faisant reposer sur l'ensemble 
de la richesse produite par les entreprises et non sur le seul travail. De même, la part de la taxe 
professionnelle pesant sur les salaires sera réduite. Nous allégerons la TVA sur les produits de première 
nécessité et accroîtrons le dégrèvement social de la taxe d'habitation, afin de concentrer les baisses 
d'impôts sur les revenus modestes et moyens. Nous instaurerons une contribution plus juste du capital à 
la solidarité nationale en relevant le barème de l'Impôt de Solidarité sur la Fortune. Enfin nous lutterons 
efficacement contre la fraude fiscale.

293

Emploi, Travail et Insertion 
Prof.

Organiser une conférence nationale sur l'emploi, les 
salaires et la durée du travail, qui relancera la négociation 
collective.

I. CHANGEONS LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE. 3. Rendre aux Français le pouvoir d'achat 
qui leur a été confisqué�Pour investir, les entreprises françaises ne manquent pas d'argent, car leurs 
profits sont élevés ; ce qui leur fait cruellement défaut, ce sont les débouchés.Notre première priorité est 
de libérer du pouvoir d'achat pour ceux qui en ont le plus besoin, grâce à une Conférence nationale sur 
l'emploi, les salaires et la durée du travail, qui relancera la négociation collective.

287

Environnement Réorienter la politique énergétique de la France en 
instaurant un moratoire sur la construction de réacteurs 
nucléaires.

I. CHANGEONS LA VIE QUOTIDIENNE DES FRANÇAIS.6. Protéger l'environnement.Nous réorienterons 
la politique énergétique de la France en instaurant un moratoire sur la construction de réacteurs 
nucléaires, en augmentant les incitations aux économies d'énergie et au développement des énergies 
renouvelables.
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Environnement Abandonner le projet de canal à grand gabarit Rhin-Rhône-
Saône

I. CHANGEONS LA VIE QUOTIDIENNE DES FRANÇAIS.6. Protéger l'environnement.Fermer 
Superphénix.Nous abandonnerons le projet de canal à grand gabarit Rhin-Rhône-Saône.

329

Environnement Fermer le surgénérateur "Superphénix" I. CHANGEONS LA VIE QUOTIDIENNE DES FRANÇAIS.6. Protéger l'environnement.Nous fermerons le 
surgénérateur "Superphénix".

328

Environnement Augmenter les incitations aux économies d'énergie et au 
développement des énergies renouvelables.

I. CHANGEONS LA VIE QUOTIDIENNE DES FRANÇAIS.6. Protéger l'environnement.Nous réorienterons 
la politique énergétique de la France en instaurant un moratoire sur la construction de réacteurs 
nucléaires, en augmentant les incitations aux économies d'énergie et au développement des énergies 
renouvelables.

516

Europe Mettre en place un espace judiciaire européen commun 
offrant aux magistrats la possibilité de remplir leur mission 
sans être empêchés de le faire par les réglementations 
nationales.

II. CHANGEONS LA VIE QUOTIDIENNE DES FRANÇAIS.3. Assurer la sécurité des Français.50 000 
agents supplémentaires.La sécurité des Français suppose également de lutter efficacement, au niveau 
européen, contre les grands trafics et contre la corruption.Nous mettrons en place un espace judiciaire 
européen commun offrant aux magistrats la possibilité de remplir leur mission sans être empêchés de le 
faire par les réglementations nationales.

313

Finances Publiques Lutter contre le gaspillage de l'argent public en développant 
l'évaluation des politiques publiques

IV. CHANGEONS NOTRE DÉMOCRATIE.2 Moderniser notre vie politique.Lutter contre les 
gaspillages.Nous proposons de lutter contre le gaspillage des moyens financiers, en particulier en 
développant l'évaluation des politiques publiques.

364

Finances Publiques Réduire la part de la taxe professionnelle pesant sur les 
salaires

I. CHANGEONS LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE. 6. Rendre l'impôt plus juste.Baisser la 
TVA, relever l'ISF. Pour augmenter le pouvoir d'achat en diminuant les prélèvements qui pèsent sur les 
salaires et sur les petites retraites, une CSG élargie et réformée sera substituée à toutes les cotisations 
salariales maladie, dans des conditions qui profiteront à l'immense majorité des retraités. Pour favoriser 
l'emploi, nous diminuerons les prélèvements sociaux pesant sur le travail. Nous modifierons 
progressivement l'assiette d'une partie des cotisations patronales, en les faisant reposer sur l'ensemble 
de la richesse produite par les entreprises et non sur le seul travail. De même, la part de la taxe 
professionnelle pesant sur les salaires sera réduite. Nous allégerons la TVA sur les produits de première 
nécessité et accroîtrons le dégrèvement social de la taxe d'habitation, afin de concentrer les baisses 
d'impôts sur les revenus modestes et moyens. Nous instaurerons une contribution plus juste du capital à 
la solidarité nationale en relevant le barème de l'Impôt de Solidarité sur la Fortune. Enfin nous lutterons 
efficacement contre la fraude fiscale.

295

Institutions Limiter le recours à l'article 49 alinéa 3 aux lois les plus 
importantes. 

IV. CHANGEONS NOTRE DÉMOCRATIE.2 Moderniser notre vie politique.Parité hommes-femmes. �La 
modernité, c'est rendre au Parlement les prérogatives de délibération, de contrôle de l'exécutif et 
d'investigation, sans lesquelles la démocratie est bancale.Nous limiterons le recours à l'article 49 alinéa 3 
aux lois les plus importantes. Nous faciliterons la création des commissions parlementaires d'enquête.�
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Institutions Inscrire dans la Constitution l'objectif de parité hommes-
femmes

IV. CHANGEONS NOTRE DÉMOCRATIE.2 Moderniser notre vie politique.Parité hommes-femmes. La 
modernité, c'est assurer une représentation équitable des femmes dans la vie politique. Nous inscrirons 
dans la Constitution l'objectif de parité hommes-femmes.��

359

Justice Limiter strictement le recours à la détention avant jugement 
( améliorer l'indemnisation des détentions injustifiées).

IV. CHANGEONS NOTRE DÉMOCRATIE.1. Garantir l'indépendante la justice.Suppression des 
interventions politiques�Notre justice ne répond plus aujourd'hui à l'attente des Français: elle est trop 
lente, trop coûteuse, peu compréhensible.�Nous voulons une justice accessible, rapide, moderne et 
respectueuse des droits. Une justice accessible : grâce au développement des maisons de justice, lieu 
d'information, de médiation, de conseil ; grâce à la participation des citoyens aux juridictions et grâce à 
une large extension de l'aide juridictionnelle pour les plus démunis. Une justice rapide et moderne : grâce 
au développement du juge de proximité, la redéfinition et la rationalisation de la carte judiciaire, la 
simplification des procédures civiles, l'augmentation des crédits de la justice. Une justice respectueuse 
des droits : le recours à la détention doit être strictement limité avant un jugement, en particulier pour les 
mineurs, l'indemnisation des détentions injustifiées devant être améliorée. Le caractère contradictoire de 
la procédure d'instruction sera renforcé.

356

Logement Accroître le dégrèvement social de la taxe d'habitation I. CHANGEONS LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE. 6. Rendre l'impôt plus juste.Baisser la 
TVA, relever l'ISF. Pour augmenter le pouvoir d'achat en diminuant les prélèvements qui pèsent sur les 
salaires et sur les petites retraites, une CSG élargie et réformée sera substituée à toutes les cotisations 
salariales maladie, dans des conditions qui profiteront à l'immense majorité des retraités. Pour favoriser 
l'emploi, nous diminuerons les prélèvements sociaux pesant sur le travail. Nous modifierons 
progressivement l'assiette d'une partie des cotisations patronales, en les faisant reposer sur l'ensemble 
de la richesse produite par les entreprises et non sur le seul travail. De même, la part de la taxe 
professionnelle pesant sur les salaires sera réduite. Nous allégerons la TVA sur les produits de première 
nécessité et accroîtrons le dégrèvement social de la taxe d'habitation, afin de concentrer les baisses 
d'impôts sur les revenus modestes et moyens. Nous instaurerons une contribution plus juste du capital à 
la solidarité nationale en relevant le barème de l'Impôt de Solidarité sur la Fortune. Enfin nous lutterons 
efficacement contre la fraude fiscale.

297

Outre-mer DOM : Favoriser la négociation d'un nouveau statut pour la 
Nouvelle-Calédonie, permettant son accession à la 
souveraineté, selon le rythme et les modalités fixés par les 
partenaires locaux. 

I. CHANGEONS LA VIE QUOTIDIENNE DES FRANÇAIS. 9. Favoriser le développement des DOM-
TOM.Nouveau contrat pour l'outre-mer�Le nouveau pacte républicain pour l'outre-mer doit aussi se 
traduire par un approfondissement de la décentralisation.�Nous engagerons des évolutions 
institutionnelles différenciées qui seront rendues possibles par une réforme appropriée de la Constitution. 
Nous favoriserons, dans le respect des accords de Matignon de 1988, la négociation d'un nouveau statut 
pour la Nouvelle-Calédonie, permettant son accession à la souveraineté, selon le rythme et les modalités 
fixés par les partenaires locaux. Avant l'an 2000, Mayotte sera appelée à choisir son statut au sein de la 
République.
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Outre-mer DOM : Réorienter les mesures de défiscalisation vers les 
activités productives de biens et de services, rechercher 
des moyens de mobiliser l'épargne locale.

I. CHANGEONS LA VIE QUOTIDIENNE DES FRANÇAIS. 9. Favoriser le développement des DOM-
TOM.Nouveau contrat pour l'outre-mer�Conscients de la richesse qu'elle représente pour la France, nous 
proposons à l'outre-mer un nouveau pacte républicain, pour le développement, la solidarité et l'égalité des 
chances. Nous améliorerons les conditions d'encadrement scolaire, pour faciliter l'accès aux formations 
supérieures.�Nous donnerons une impulsion nouvelle au développement économique pour l'emploi, au-
delà de la seule défense des productions agricoles, artisanales et de la pêche. Les mesures de 
défiscalisation seront réorientées vers les activités productives de biens et de services, des moyens de 
mobiliser l'épargne locale seront recherchés. Si des évolutions doivent intervenir dans la fonction publique 
d'outre-mer, ce ne peut être qu'au terme d'une négociation approfondie avec les partenaires sociaux et 
les élus.

338

Outre-mer TOM : Avant l'an 2000, appeler Mayotte à choisir son statut 
au sein de la République.

I. CHANGEONS LA VIE QUOTIDIENNE DES FRANÇAIS. 9. Favoriser le développement des DOM-
TOM.Nouveau contrat pour l'outre-mer�Le nouveau pacte républicain pour l'outre-mer doit aussi se 
traduire par un approfondissement de la décentralisation.�Nous engagerons des évolutions 
institutionnelles différenciées qui seront rendues possibles par une réforme appropriée de la Constitution. 
Nous favoriserons, dans le respect des accords de Matignon de 1988, la négociation d'un nouveau statut 
pour la Nouvelle-Calédonie, permettant son accession à la souveraineté, selon le rythme et les modalités 
fixés par les partenaires locaux. Avant l'an 2000, Mayotte sera appelée à choisir son statut au sein de la 
République.

342

Santé, Solidarité et Société Relever le barème de l'Impôt de Solidarité sur la Fortune I. CHANGEONS LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE. 6. Rendre l'impôt plus juste.Baisser la 
TVA, relever l'ISF. Pour augmenter le pouvoir d'achat en diminuant les prélèvements qui pèsent sur les 
salaires et sur les petites retraites, une CSG élargie et réformée sera substituée à toutes les cotisations 
salariales maladie, dans des conditions qui profiteront à l'immense majorité des retraités. Pour favoriser 
l'emploi, nous diminuerons les prélèvements sociaux pesant sur le travail. Nous modifierons 
progressivement l'assiette d'une partie des cotisations patronales, en les faisant reposer sur l'ensemble 
de la richesse produite par les entreprises et non sur le seul travail. De même, la part de la taxe 
professionnelle pesant sur les salaires sera réduite. Nous allégerons la TVA sur les produits de première 
nécessité et accroîtrons le dégrèvement social de la taxe d'habitation, afin de concentrer les baisses 
d'impôts sur les revenus modestes et moyens. Nous instaurerons une contribution plus juste du capital à 
la solidarité nationale en relevant le barème de l'Impôt de Solidarité sur la Fortune. Enfin nous lutterons 
efficacement contre la fraude fiscale.

298

Santé, Solidarité et Société Réunir les Etats généraux de la Santé pour examiner les 
objectifs et les moyens d'une réforme de la Sécurité Sociale

II. CHANGEONS LA VIE QUOTIDIENNE DES FRANÇAIS.1. Défendre et rénover la Sécurité sociale. 
Nous réunirons des Etats généraux de la Santé pour examiner de façon claire et concertée les objectifs et 
les moyens d'une vraie réforme, profonde et durable.

300

Santé, Solidarité et Société Créer la couverture maladie universelle et assurer la 
gratuité des soins pour les ménages à faibles revenus. 

II. CHANGEONS LA VIE QUOTIDIENNE DES FRANÇAIS.1. Défendre et rénover la Sécurité sociale. 
L'égalité d'accès aux soins sera assurée par la création de la couverture maladie universelle et la gratuité 
des soins pour les ménages à faibles revenus. 
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Santé, Solidarité et Société Créer une agence de la sécurité sanitaire qui aura en 
charge la surveillance de l'alimentation, de l'eau, de l'air, 
des médicaments et des produits biologiques.

II. CHANGEONS LA VIE QUOTIDIENNE DES FRANÇAIS.1. Défendre et rénover la Sécurité sociale. La 
protection des Français sera assurée grâce à une agence de la sécurité sanitaire qui aura en charge la 
surveillance de l'alimentation, de l'eau, de l'air, des médicaments et des produits biologiques.

305

Sécurité publique Créer une instance indépendante de contrôle de la police, 
associant des magistrats et des policiers, afin de faire 
respecter la déontologie policière. Cette instance pourra 
être saisie par les citoyens.

II. CHANGEONS LA VIE QUOTIDIENNE DES FRANÇAIS.3. Assurer la sécurité des Français.50 000 
agents supplémentaires.Pour être respectée comme elle le mérite, la police doit être irréprochable.�Nous 
créerons une instance indépendante de contrôle de la police, associant des magistrats et des policiers, 
afin de faire respecter la déontologie policière. Cette instance pourra être saisie par les citoyens.

312

Service Public Simplifier les procédures administratives pour les jeunes 
entreprises

I. CHANGEONS LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE.5. Encourager l'esprit d'entreprise.PME : 
moins d'impôts, moins de paperasseries�Nous développerons une fiscalité favorable à l'investissement à 
risque, à une épargne mobilisée pour les fonds propres des PME. Nous simplifierons les procédures 
administratives pour les jeunes entreprises. Nous investirons dans l'intelligence à travers un soutien 
massif à la recherche publique comme privée et grâce à des aides importantes à l'innovation et à la 
formation. Nous investirons dans la création grâce à une politique active de "capital-risque" et à un appui 
aux PME qui développent les nouvelles technologies.
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